
 

Entre 

La Communauté de Communes MEDOC ATLANTIQUE, élisant domicile 9 rue du Maréchal d’Ornano à 

Soulac-sur-Mer (33780), représentée par son Président, Xavier PINTAT, dûment habilité par 

délibération du conseil communautaire n°D19062025/071 du 19/06/2025, 

Ci-après désignée la Communauté de Communes, 

Et 

La commune de LACANAU, élisant domicile 31 avenue de la Libération, à Lacanau (33680), 

représentée par son Maire, Laurent PEYRONDET, 

Ci-après désigné la Commune, 

IL A TOUT D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT 

En vertu d’une convention de délégation de compétence d’organisation de services de mobilité locale 

et de transport à la demande, la Communauté de communes s’est vu désignée par la Région Nouvelle 

Aquitaine, Autorité Organisatrice de second Rang (AO2) pour l’exploitation à titre expérimental et 

temporaire d’un service de transport terrestre sur le territoire de la commune de Lacanau. 

Par un accord-cadre en date du XXXX, la Communauté de communes a confié à la société XXX la 

gestion du service public de transport de personnes pour la Communauté de communes, sur le 

territoire de la Ville de Lacanau.  

 

 
 

 
 

 
 
 
 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ADMINISTRATIF, 
TECHNIQUE ET FINANCIER POUR 

L’EXPERIMENTATION DE NAVETTES DE TRANSPORT 
TERRESTRE A LACANAU 

 
Entre 

la Communauté de Communes Médoc Atlantique 
et 

la Commune de LACANAU  
 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251006-DL30092025-09-DE
Date de réception préfecture : 06/10/2025



Le marché public concerne l’ensemble des tâches concourant à la gestion et à l’exploitation du service 
de transports publics sur la Ville de Lacanau, ce service comprend une ligne régulière dit navette « 
inter-quartier » pour toute la durée d’exécution du contrat, pouvant être renforcer par une ligne 
estivale dit navette « Océane » pour la desserte estivale de Lacanau Océan 
Afin de mener dans de bonnes conditions cette expérimentation et l’évaluer objectivement à son 

terme, la Commune et la Communauté de communes ont souhaité se rapprocher afin de nouer un 

partenariat administratif technique et financier pour l’expérimentation de navettes de transport 

terrestre à Lacanau 

IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 – Objet et durée  

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de répartition des missions 

incombant à chaque signataire dans le cadre de l’expérimentation d’un service de transport de 

personnes, pour une durée commençant à courir à la date de notification de l’accord-cadre de 

prestation de services de transports de personnes jusqu’au 31 août 2027.  

ARTICLE 2 – Engagements de la Communauté de communes  

Dans le cadre de cette expérimentation, bénéficiant exclusivement à la commune mais susceptible 

d’être généralisée à son terme, la Communauté de communes assure les missions suivantes : 

▪ Conclusion et suivi de la convention de délégation de compétence intervenue avec la Région 

Nouvelle Aquitaine, 

▪ Intégrer cette expérimentation de transport de personnes au contrat opérationnels de 

mobilité en cours d’élaboration au niveau du Parc Naturel régional « Médoc »,  

▪ Rechercher des financements complémentaires de type CRTE, versement mobilité, 

participation d’opérateurs économiques et institutionnels 

▪ Passation du marché de prestation de service de transport de personnes par navette routière 

sur le territoire de Lacanau 

▪ Conclusion et suivi du marché public de prestation de services de transports de personnes 

▪ Mise en œuvre et suivi de l’organisation comptable au moyen de conventions de mandat, 

validées par la DGFiP 

▪ Détermination des tarifs d’abonnement annuel pour les résidents du territoire 

communautaire et des titres de voyage à l’unité. 

▪ Création d’un budget annexe affecté au transport de personnes, pour financer ce service 

concurrentiel 

▪ Financement des coûts du service dans le cadre du budget annexe et des opérations de 

collecte de la TVA, le cas échéant 

▪ Financement du déficit net d’exploitation annuelle, une fois déduites les 

subventions/participations éventuelles des partenaires et les recettes d’exploitation, dans la 

limite de 40 %. 

▪ Evaluation de l’expérimentation à son terme pour une éventuelle généralisation à l’ensemble 

du territoire 

ARTICLE 3 – Engagements de la Commune 

Dans le cadre de cette expérimentation, la Commune assure les missions suivantes : 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251006-DL30092025-09-DE
Date de réception préfecture : 06/10/2025



▪ Financement et réalisation d’une charte graphique commune à la ville de Lacanau et à la 

Communauté de communes, qui sera ensuite communiquée au prestataire de transport pour 

pose et affichage 

▪ Validation par la commune de la fiche « horaires » à la demande de la communauté de 

communes qui sera ensuite communiquée au prestataire de transport pour pose et affichage. 

▪ Financement, fourniture et pose de poteaux temporaires d’arrêt (signalisation routière 

comprise) pour les services de navette inter-quartiers et de navette touristique 

▪ Financement et diffusion de la promotion des services de transport sur les supports de 

communication physiques ou dématérialisés de la commune et de l’Office de tourisme 

intercommunal. 

▪ Organisation de la vente physique et dématérialisée sur les sites communaux des 

abonnements annuels aux services de transport par navettes inter-quartiers, réservés aux 

résidents du territoire communautaire,  

▪ Encaissement des recettes liées aux abonnements par tous moyens de paiement, contrôle de 

la qualité de résidents communautaires et établissement, édition, expédition des cartes 

d’abonnement de transport par navettes inter-quartiers correspondant, 

▪ Tenue d’une comptabilité adéquate et séparée des abonnements vendus et titres de 

transport délivrés, conforme aux exigences mentionnées dans la convention de mandat 

validée par la DGFiP 

▪ Financement du déficit net d’exploitation annuelle, une fois déduites les 

subventions/participations éventuelles des partenaires et les recettes d’exploitation, dans la 

limite de 60 %. 

ARTICLE 4 – Plan de financement de l’expérimentation 

Au stade de la publication de l’accord-cadre de services de transport de personnes par navettes 

terrestres et dans l’attente des offres définitives du marchés, le coût minimum du service (à coût 

constant) est estimé à près 800 000 € TTC sur la durée de l’accord-cadre (23 mois) :  

▪ « Navette inter-quartiers » 

2025 2026 2027 

102 228,26 € TTC 408 913,04 € TTC 272 608,70 € TTC 

▪ « Navette touristique ou extension saisonnière de la ligne inter-quartiers »  

2025 2026 2027 

0 228 000 € TTC 228 000 € TTC 

 

Le financement serait assuré par les recettes suivantes : 

▪ « Navette inter-quartiers » 

 Taux 2025 Taux 2026 Taux 2027 

Recettes d’exploitation (BA) 10 % 10 222,83 € 10 % 40 891,30 € 10 % 27 260,87 € 

Subvention BP CC MA  40 % 40 891,30 € 25,24 % 103 208,70 € 23,09 % 62 939,13 € 

Subvention OT MA  0 0 0 0 0 

Subvention Commune de Lacanau 50 % 51 114,13 € 37,86 % 154 813,04 € 34,63 % 94 408,70 € 

Versement mobilité - Nouvelle 
Aquitaine 

0 0 26,90 % 110 000 € 32,28 % 88 000 € 

TOTAL 100 % 69 900 € 100 % 408 913,04 100 % 272 608,70 € 
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▪ « Navette touristique ou extension saisonnière de la ligne inter-quartiers »  

 Taux 2025 2026 2027 

Recettes d’exploitation (BA)  0 0 0 

Subvention BP CC MA 80 % 0 182 400 € 182 400 € 

Subvention OT MA 20 % 0 45 600 € 45 600 € 

Subvention Commune de Lacanau  0 0 0 

Versement mobilité - Nouvelle Aquitaine  0 0 0 

TOTAL 100 % 0 228 000 € 228 000 € 

Le plan de financement prévisionnel sera modifié par avenant une fois connus, l’attributaire du 

marché de service et le coût définitif du marché notifié. 

Pour les services de transport à la demande et de navette inter-quartiers, il est convenu qu’en cas 

d’absence, de diminution de versement « mobilité » de la part de la Région ou de niveau inférieur 

aux prévisions des recettes d’exploitation, la répartition du déficit d’exploitation du budget annexe 

du transport de personnes sera supportée à 60 % par subvention de la commune et à 40 % par 

subvention la communauté de communes. 

ARTICLE 5 – Versement des subventions 

Le versement des subventions à la communauté de communes par la commune interviendra avant le 

30 juin de chaque année.  

Le versement d’un éventuel reliquat de subvention pour les services de transport à la demande et de 

navette inter-quartiers interviendra au plus tard le 30 novembre de chaque année. 

ARTICLE 6 – Contentieux 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence 

du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait à Soulac sur Mer, le ………………………………………. 

Pour la Commune, 
Le Maire, 

 
 
 
 
 

Laurent PEYRONDET 

Pour la Communauté de Communes, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Xavier PINTAT 
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